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PREFACE 

La deuxieme Conference generale de I 'Organisation des Nations Unies pour 

le developpement industriel (ONVDI) tenue a Lima (Perou) en mars 1975, a 

recommande que l'ONUDI etende son action a la mise en place d'un Systeme 

de consultations permanentes entre pays developpes et pays en developpement 

en vue d' augmenter la part de ces derniers pays dans la production industrielle 
1/ mundiale grace a une cooperation internationale accrue-. A sa septieme session 

extraordinaire, tenue en septembre 1975, l'Assemblee generale a approuve cette 

recommandation et prie l'ONUDI de la mettre en oeuvre sous la conduite du 

Conseil du developpement industriel. 

Depuis 1977, 18 consultations ont ete organisees sur les sujets suivants 

biens d'equipement, machines agricoles, siderurgie, engrais, petrochimie, 

industrie pharmaceutique, cuir et articles en cuir, huiles et graisses 

vegetales, industrie alimentaire, finance~ent industriel et formation Je la 

main-d'oeuvre industrielle. 

En mai 1980, le Conseil du developpement industriel a decide de conferer 

un caractere permanent au Systeme de consultations et, en mai 1982, il a 

a~opte un reglement interie~ OU etaient enonces les principes, les 

objectifs et les ca~acteristiques du Systeme et OU il etait notamment precise 

Le Systeme de consultations est un instrument grace auquel !'Organisation 
d~s Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) sert d'enceinte 
aux pays developpes et aux pays en developpement pour leurs contacts et 
leurs consultations interessant !'industrialisation des pays en 
deireloppement l.f; 

'};./ "Rapport de la deuxieme Conference enerale de l 'Or ani!;ation 
des Nations Unies pour le developpement industriel" (ID/CONF.3/31 , chap. IV, 
"Declaration et Plan d'action de Lima concernant le developpement. et la 
cooperation industriels", par. 66. 

£/ Le Systeme de consultations (PI/81.~). 

11 Ibid., par. 1. 
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Le Systeme de consultations perm.et egalement de proceder, pendant OU apres 
les consultations, a des negociations entre les parties interessees, sur 
~a demande de ces dernieres '!!_/; 

Les participants de chaque pays mempre comprennent des representants des 
pouvoirs publics ainsi que des representants de l'industrie, des 
travailleurs, des groupements de consommateurs, etc., au gre de chaque 
gouvernement '2../; 

Chaque reunion de consultation etablit un rapport qui reproduit les 
conclusions et recommandations approuvees par consensus ~insi que les 
principales opinions cxprimee~ pendant les debats §/. 

Asa quinzieme session tenue en mai 198111, le Conseil du developpement 

industriel a decide d'inscrire la premiere Consultation sur l'industrie du bois 

et des produits du bois au programme de consultations pour l'exercice biennal 

1982-1983. 

~/ Ibid., :Jar. 3. 

'j_/ Ibid. , par. 23. 

§_/ Ibid., par. 46. 
7/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trentc-sixiemc session, 

Suppl6°ment No 16 (A/36/16), par. 171. 
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INTRODUCTION 

Premiere Consultation 

l. La premiere Consultation sur l'i~dustrie du bois et des produits du bois 

s'est tenue a Helsinki (Finlande) du 19 ~u 23 septembre 1983. Elle a rassemble 

165 participants representant 54 pays et 18 organisations internationales 

( voir annexe I). 

Historique de la premiere Consultation 

2. En octobre 1981 a ete tenue une reunion d'un groupe special d'experts 

charges de dor1er des conseils sur les sujets a retenir et les methodes a 
sui·lre pour des etudes regionales devant etre effectuees en Afrique, en 

Amerique latine et en Asie et portant sur les result~cs obte~us par les pays 

en developpement dans l 'industrie du b0is et des produits du bois, ainsi que 

sur les obstacles auxquels ces pays se heurtent dans leurs efforts en vue 

d'accroitre leur part dans la production industrielle mondiale dans ce secteur. 

3. Ces etudes ont servi de documents de base pour trois reunions regio~ales 

tenues en 1982 afin 

a) D'etudier la situation actuelle de l 'industrie du bois et des 

produits dl! bois dans chacune des regions; 

b) D'identifier les obstacles au developpement de la transformation 

primaire et secondaire dans chacune des regions; 

c) D'elatorer de3 propositions en vue d'ameliorer la cooperation 

internationale, de maniere a vaincre lesdits obstacles; 

d) De selectionner des questions en vue de leur examen lors d'une 

reunion preparatoire mondiale. 

4. La Rew1ion preparatoire mondiale a eu lieu a Vier.ne du 24 au 26 janvier 1983, 

et a porte sur le choix des questions prioritair2s a examiner a la premiere 

Consultation. Des documents de travail pour la Reunion ont ete etablis par 

l'ONUDI et la F'AO. La Reunion a recommande que soient examinees les questions 

suivantes : 

Question No l 

Question No 2 

Developpement des industrie3 de transformation primaire et 
secondaire du bois. 

Mesures de nature a promouvoir l'utilisation du bois et des 
produits du bois. 
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CONCLUSIONS ET RBCOMMANDATIONS ADOPTEES 

Developpement des industries de transformation primairc 
et secondaire du bois 

C011clusions 

5. Le secteur du bois est important pour l'economie des pays en developpement, 

et la part actuclle de ces derniers dans la production mondiale totale n'est 

pas en rapport avec les ressources nationales. 

6. Le fai t de trans former les matieres premieres a p1·cximi te de leur source 

presente des avantat;es, et les pays en developp2ment devraient de plus er. plus 

entreprend~e des activites de transformation primaire et seconds.ire du bois. 

7. L'un des principaux obstacles auxquels se heurtent les pays en develop­

pement tient a la difficulte qu'ils eprouvent a ottenir les fonds necessaires 

pour la creation d'etablissements de transformation. 

8. D'autres obstacles rencontres par les partEnaires ont trait a la 

frequente penurie d'infrastructure de tra.1sport, ainsi que de person~el de 

gestion et de main-d'oeuvre qualifiee a tous les niveaux, et aux conditions de 

definition et de realisation des projets, qui compromettent le developpement 

du secteur. 

9. La mise en pl~ce d'industries de transformation du bois dans les pays en 

developpement pourrait etre acceleree grace a de~ formes novatrices de 

cooperation internationale. 

lJ. Les programmes de formation devraient viser a repondr2 aux besoins precis 

de l'industrie a taus les niveaux. La formation devrait etre dispensee le 

plus pres possible de la 3ource d~ matie1es premieres et devrait prendre en 

consideration le degre de connaissances des stagiaires et le niveau technologique 

atteint dans le pays considere. De plus, la formation orientee vers l'indus~rie 

augmente la securite de l'emploi et la productivite des operations. 

11. Da:is les pay:> en developpement, comme dans les pays avances, un nr1mbre 

considerable d'orbanismes de recher~he-developpement travaillent dans le 

sccteur du bois, et il s'cffre des possibilites importantes pour re qui est 

d'accroitre la collaboration afin d'assurer la pleine utilisation des moyens 

et ressourccs existant a tous les niveaux. 

12. Bien qu'il existe un volume considerable d'information decoulant de la 

recherche, de l'evoJ.ution technolr_,gique, etc., la diffusion de cette information 

aux utilisateurs potentiels et la formC' sous laquellf) elle est presentee 

1 '.ll ~; ;,(•n t heaucoup a d6::; i rcr. 
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Recommandations 

13. La Consultation a recomma.nde a l'ONUDI 

a) D'elaborer, en cooperation avec un groupe d'experts internationaux et 
compte tenu des t~avaux de specialistes d'organisations internationales comme 
la CNUCED, la CNUDCI et l'ATIBT (Association techniqu~ internationale des 
bois tropicaux), des listes contractuelles de controle po.ir la preparation 
d'arrangements de collaboration a long terme pour les coentrepriscs. la 
fourniture de savoir-faire, la formation, la gestion, la commercialisation, etc. 

b) De determiner, en collaboration avec d'autres organismes internationaux, 
les installations existantes et la disponibilite des institutions specialisees 
de recherche-developpement dans les pays developpes et dans ~es pays en 
developpement et de recenser les doir.a.ines de cooperation existante et 
potentielle entre ces institutions, par exemple dans le cadre d'accords de 
jumelage, afin d'assurer une pleine utilisation des ressources naturelles des 
pays en developpement. 

c) De donner la priorite a l'etablissement d'une etude approfondie sur 
les transports maritimes OU autres, etant donne les incidences importantes du 
cofit du transport en ce qui concerne le prix des produits sur le marche 
interieur et les recettes d'exportation des produits du bois; les resultats 
de cette etude devraient etre presentes lors d'une deuxieme consultation sur 
l'industrie du boiE et des produits d~ bois. 

d) De promouvoir la cooperation entre les Etats membres et en particulier 
entre les pays en devel~ppement pour l'elahoration de manuels de formation 
qui pourraient etre traduits dans des langues vernaculaires et qui seraient 
adaptes aux besoinE et au niveau d'education des pays en developpement interesses. 

e) D'axer ses activites, en collaboration avec la CNUCED et la FAO, sur 
l'elargissement de la base de donnees region~les et mondiales necessaire au 
developpement des industries du bois et de la transformation du bois, en 
particulier dans les pays en i.eveloppement. 

Question No 2 Mesu~es de nature a promouvoir !'utilisation du bois et 
des produits du bois 

Conclusions 

14. A p~rtir d'une base de ressources sure et en expansion, le developpement 

des industries de transformation primaire et secondaire du bois pourrait 

faciliter la realisation de nombreux objectifs nationaux importants dans les 

domaines suivants : croissance econornique, balance des paiements, developpernent 

rural, emploi, equilibre ecologique, equilibre regional et amelioration du 

niveau de vie. 

15. Il Gerait possible d'accroftre sensiblement !'utilisation de la base de 

ressources et d'ameliorer la gestion du bois d'oeuvre en encourageant !'utili­

sation d'essences peu recherchees, en particulier pour la construction et le 

logement. 
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16. 11 conviendrait de nueux faire connaftre les essences peu recherchees afin 

de promouvoir leur commercialisation. 11 faudrait renforcer les activites de 

recherche sur la composition des forets ainsi que sur les proprietes des 

diverses essences. 

17. 11 faudrait en~ourager une plus large utilisation des essences peu 

recherchees a des fins de construction par un examen plus pousse des methodes 

appliquees au choix des especes selon les proprietes de resistance et de 

::lurabilite. 

18. Une utilisation plus intensive du bois peut contribuer de deux manieres a 
la realisation deS programmes nationaUX de logement ; Utilisation d I elements 

prefabriques par les constructeurs et offre de materiaux ad·.:i.ptes aux techniques 

d I e.utoconstruction. Dans certa-i.ns pays' des codes et reglements empechent 

l'utilisation du bois pour la construction de logements. Cela n'est en 

general pas justifie si l'on a recours a des normes et techniques de construction 

appropriees. 

19. 11 existe, dans de nombreux pays en developpement, des prejuges centre les 

maisons en bois qui evoquent la pauvrete et la precarite et font craindre le 

feu et la pourriture. Ces prejuges pourraient etre vaincus par l'elaboration 

de modeles appropries permettant de reduire les risques d'incendie et de 

rendre ces maisons plus durables, ainsi que par leur promotion dans le caare 

de projets de demonstration. 

20. Les pays en developpement eprouvent des difficultes a augmenter leur part 

dans les echanges mondiaux de bois et de produits du bois du fait, entre autres 

facteurs, des barrieres tarifaires et non tarifaires, de l'absence de donnees 

comrr.erciales appropriees, du cout eleve des transports et du defaut de 

normalisation. 

Recommandations 

21. La Consultation a fait les reconunandations suivantes : 

a) L'ONUDl, en cooperation avec les organisations internationales 
appropriees, devrait etudier la possibilite d'etablir un systeme de groupement 
selon la resistar.ce internationalement recom;ue, applicable au bois d'oeuvre 
tropical et aux autres essences dP.s pays en developpement utilises pour la 
construction, et d'elaborer des regles relatives au classemcnt selon la 
resistance mecanique. Les resUJ1.,ats de ces activites devraient etre presentes 
d~S CJ.UC possible aux organismes nationaWC et a une eve;1tuellc deuxiemf:' 
consul ta ti on sur 1' industrie du bois et des rrodui ts du bois. 
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b) La FAO, e3 cooperation avec les organisations internationales appropriees, 
devrait elargir la difft:Sion des donnees di~ponibles et des resultats des 
recherches ~ur les proprietes techniques des essences peu recherchees et fournir 
l'assistance voulue pour l'etablissement d'inventaires iorestiers afin de 
determiner le volume disponible de ces essences. 

c) L'ONUDI devrait rassembler et diffuser des donnees sur les utilisations 
actuelles et nouvelles du bois dans la construction, notamment celles qui sont 
adaptees aux besoins et a la situation des pays en developpement, et promouvoir 
les projets de demonstration e cette fin. 

d) L'ONUDI devrait promouvoir l'enseignement et la formation a tousles 
niveaux dans le domaine des techniques du bois et des utilisations du bois 
pour la construction, et notamment les staGeS de formation a l'intention 
d'architectes et d'ingenieurs specialistes de la construction de pays en 
developpement afin de les familiariser avec des methodes de conception adaptees 
aux besoins de ces pays en ce qui co~cerne l'utilisation du bois pour la 
construction. 

e) L'ONUDI, en coopera~ion avec les organismes approp~ies des Nations Unies, 
devrait etablir des etudes particulieres liees a la participation des pays en 
developpement aux echanges mondiaux de bois et de produits ~u bois, concernant 
les contraintes techniques touchant les importations de boi:; et de produits du 
bois, et elle devrait prier le Centre (CNUCED/GATT) du commerce international 
de fou:.11ir et de diffuser des informations commerciales afin d'augmenter les 
ventes de bois et de produits du bois. 

f) L'ONUDI, en cooperation avec les organismes appropries, devrait 
promouvoir la diffusion de renseignements sur les aspects environnementaux de 
l'industrie du bois et de la transformation du bois, particulierement en ce 
qui concerne le developpement des zones rurales. 

Generalites 

22. Enfin, a l'"·. lumiere des recommandations ci-dessus, la Consultation a 

recommande que :e Conseil du developpement industriel de l'ONUDI envisage 

d'organiser une deuxieme Consultation sur l'industrie du bois et des produits 

du bois qui, sans pour autant negliger la transformation prirnaire, rnette 

l 'accent su.c l' inclustrie de transformation secondaire du bois car celle-ci 

a) est beaucoup moins developpee que l'industrie de transformation prirnaire 

danE les pays en developpement; b) peut permettre d'ameliorer les conditions 

de vie; et c) est une activite a forte intensite de main-d'oeuvre. 
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I. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

Ouverture de la Consultation 

23. La premiere Consultation sur l 'industrie du bois et des produits du bois 

a ete ouverte par le Ministre finlandais du commerce et de 1 'industri e, 

1'1. Seppa Lindblom. 

24. Le Ministre a, au nom de son Gouverne.nient, souhaite la bienvenue eu 

Finlo.nde aux participants a la Consultation. L'ONUDI avait un role important 

a jouer dans l'industrialisation - catalyseur du processus de developpement 

dans les pays en developpement - et la FAO possedait une somme de connaissances 

et d'exrerience touchant les questions en rapport avec: le bois et les produits 

primaires du bois, aussi etait-il nature! qu'une etroite cooperation se soit 

instauree entre elles pour la Consultation. Quant au Gouvernement finJandais, 

un des el6ments clefs de sa politique etrangere etait l'appui au systeme des 

Nations Unies, qui jouait un role capital dans la solution de certains problemes 

a:::tuels. 

25. Le Directeur de la Di vision des operations ind1.istrielles de l 'ONUDI, qui 

representait le Directeur executif de l'ONUDI, a prononce une alloc·1tion. Il 

a remercie le Gouvernement finlandais d'a.ccueillir la Consultation et loue 

le role actif joue par la Finlande pour ce qui est de promouvoir le progres 

des pays en developpement et la realisation de leurs objectifs industriels. 

Il a egalement remercie la FAO de sa cooperation, en rappelant que la 

Consult«tion en cours etait la premiere reunicn de ce genre a etre organisee 

conjointement par deux organisations du systeme des Nations Unies. 

26. Le Directeur de la Division des operations industrielles a evoque la 

situation defavorable que connaissa.ient les pays en developpement et ses 

implications pour leurs strategies et politiques futures d'industrialisati?n, 

et d§clare que ces pays avaient avant tout besoin de voir s'accroftre leur 

autosuffisance. La mo1tie de la superficie mondiale des forets denses et 

autres zones boisees se trouvait dans les pays en developpement, mais la part 

de ces derP1ers 1ans la production manufacturier€ mondiale de prod·.iits du ~ois 

eta.it faible. Au cours des dernieres annees, les pays exportateurs traditionnels 

de grumes avaient ent~epris de mettre en oeuvre des mesures visant a augmenter 

la valeur ajoutee locale, ce dont il y avait tout lieu de se feliciter. 
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27. La Consultation avait po\r" objet d'identifier les principa'..lX problemes 

auxquels se heurtaient les pays en developpement dans l'industrie du bois et 

des produits du bois, et de proposer des moyens de les resoudre grace a une 

action ir.ternationale. Il convenait d'exa.niner les divers obstacles aux 

exportations d;s pays en developpement - barrieres tarifaires et non 

tarifaires, manque de reseaux de commercialisation pour les produits transform.es, 

necessite de normaliser les produits. 

28. L'abattage inconsidere des essences principales et le peu de cas fait des 

essences moins recherchees ne constitutaient certes pas un probleme nouveau, 

mais il etait souleve, a la Consultation, en liaison avec la question de 

l'utilisation industrielle des essences mains rPcherchees. 

29. Le Directeur de la Division des industries forestieres de la FAO, prenant 

la parole au nom du Dir~cteur general de la FAO, s'est felicite de la cooperation 

entre son organisation et l'ONUDI. La contribution de la FAO a la Consultation 

faisait suite a un accorc entre les deux organisations, aux termes duquel la 

FAO se chargerait des industries primaires 1'ondees sur les ressources, y com"9ris 

les industries mecaniques du bois et la production de pate a papier et de 

paph.r, et l'ONUDI s'attacherait aux industries secondaires du bois et a la 

conversion du papier. 

30. Selan les statistiques de la FAO, les exportations des pays en develop­

pement connaissaient un changement. Les grumes de feuillus etaient toujours le 

principal article d'exportation de produits forestiers, mais les exportations 

de traverses, de sciages, de centre-plaques et de placages etaient en augm~ntation. 

Certains pays en d2veloppement passaient de 1 'exportation de grumes a\1. 

traitement du bois, cela en partie a l'intention du marche interieur. Il etait 

certes souhai table que les pays eux-memes se chargent d1., trai tement primaire 

du bois a de!' fins d'exportation, mais de nombreux obstacles subsistaient. 

31. Le Directeur de la Division des industries forestieres a souligne que 

l'utilisation d'essences peu recherchees etait une des principales questions 

sotunises a la Consultation et que cette approche pourrr.it permettre d'utiliser 

plus efficacement les ressources forestieres tropicales. Il fallait cependant 

bien peser les avantages et les inconvenients de cette approche. 

32. Le Dir2cteur de la Division des industries forestieres a note que l'on 

avait souv2nt etudie la question des techniques appropriees pour les pays en 

dcveloppement, mais que la F~~ avait pris conscience qu~ c'ctaient non 

seulcment l.es techniques qui dcvaient etre appropriees' 'mais egali>ment toute 
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la conception de l'industrie qui devait etre adaptee au potentiel technique, 

administratif et financier et tenir compte des besoins de la population locale. 

Pour conclure, il a demande aux participants de porter leur attention dans 

leurs deliberations sur la notion n'industries forestieres apprcpriees. 

33. Le Directeur adjoint de la Division de la coordination des politiques, 

Ct .f du Service des negociations de l 'ONUDI, a pris la p~role pour preciser les 

objectifs du Systeme de consultations. 

34. Ra~pelant que le Conseil du developpement industriel avait adopte le 

Reglement interieur du Syst~me de consultations, il en a soulign€ certaines 

caracteristiques : a) les consultations rassemblent des Etats raembres et les 

participants comprennent des representants d~s pouvoirs publics, de l'industrie 

e~_ des travailleurs; b) les decisions sont prises par consensus tant parmi les 

participants qu'au se~n du Bureau de la Consultation; c) le Systeme de 

consultations prevoit des activites anterieures et post~rieures aux reunions 

prevues. 11 a ensuite souligne que la clef de l 'efficacite du systeme etaL. 

sa continuite. 

35. Le Chef du Service des negociations a not.~ les secteurs industriels ayant 

deja fait l'objet d'une ou plusieurs consultations et a indique comment 

celles-ci ava~ent contribue a mieux faire comprendre l'evolution des structures 

de chaqu? secteur dans le cadre de l'econornie mondiale. Ainsi, la fourniture 

de doLnees etudiees et verifiees par les participants, s'etait revelee des 

plus utiles. Le Systeme de consultations permettait egalement d'envisager de 

nouvelles formes de cooperation industrielle et d'arrangements contractu~ls 

assu1·ant un meilleur equilibre entre les interets des parties. C'est ce qui 

avait et2 fait dans divers secteurs, notarnment ceux des engrais, des produits 

petrochimiques, des produits pharmaceutiques, des machines agricoles, du cuir 

et des articles en cuir et de la formation de la main-d'oeuvre industrielle. 

36. Depuis la creation du Systeme de consultations, une experience considerable 

avB.it ete ar:cumul~e. Le Chef du Service des negociations a souligne qu'il 

fallait progressiveme:it etudier diverses questions en profondeur pour arriver 

a des resultats concrets. 

37. Pour coLclure, il a informe les participants que le rapport final qui 

scrait adoptc a la fin d•: la Consultation se diviserait en deux grandes parties 

un resume des principEles questions examinees, y compris Calles ayant donne 

lieu a dP.S divergences, et les conclusions et reconunaLd~tions de la Consultation. 

Cctte dernierr~ partie etait particulierement importante, car elle permP.ttrait 

d'flargir les discussions a.morcees durant la Consultation, et elle devait etre 

au;,;,j f'r8.tiqun qun possible d, dircct1~mAnt lice aux question::; SOUiniSCS a 
J '"X'tmr·n d1·~; [~1.rtic:ipa;it::;. 
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Election du Bureau 

38. Mme Tuija Viha·1ainen (Finlande), du Centre de recherche technique, a ete 

elue Presidente. 

39. M. Jan Bim (Tchecoslovaquie), Direction generale des industries du bois, 

Prague, a ete elu Rapp0rteur. 

40. Les personnalites suivantes :Jnt ete elues aux fonctions de Vice-Presidents : 

M. S. Keramane (Algerie), Directeur general de la So~iete du liege et du bois 

M. Max Meulenhoff (Indonesie), Directeur du DepartP.ment de la transfor­
mation des produits forestiers, Ministere de la foresterie 

M. Mario Gonzalez Muzquiz (Mexique), Jirecteur general de la Societ6 
Duraplay-Parral 

Mme Carf'l Colleton (Etats-Unis d 'Amerique), Representant permanent supplear,t, 
Mission permanente des Etats-Unis aupres de l'ONUDI 

Adoption de l'ordre du jour 

41. LI ordre du j cur sui vant a ete adopte 

l. Ouverture de la Consultation 

2. Election du ?resident, des Vice-Presidents et du Rapporteur 

3. Adoption de l'ordre du jour 

4. Examen des questions 

5. Divers 

6. Adoption du rapport de la Consultation 

Constitution de groupes de travail 

42. Les participants on+. constitue deux groupes de travail charges d'etudier les 

questions ci-apres et de proposer des conclusions et des recornmandations pour 

examen en ~eance pleniere : 

1. Developpement des industries de transformation primaire et secondaire du bois. 

2. Mesures de nature a promouvoir l'utilisation du bois et des produits du bois. 

• · M. Amantino Ramos de Freitas (Bresil), Institute de Pesquisas Tecnol6gicas do 

.Ltado de Sao Paulo, a ete €lu President du premier Groupe de travail; 

M. Nils-Erik Nilsson (Suede), Bureau national de la foresterie, a ete elu 

President du deuxieme Groupe de travail. 

Adoption du rapport 

44. Le rapport, y Cumpris les r"l.pports des groupes dP. travail, a et~ adopte par 

consensus, le vendredi 23 septembrr: 1983, ii la seance pleniere de cloture de la 

premiere Consultation. 

Documentation 

li). On trouvera a 1 'annf"xe II la li stc des documf'nt;. publi6s pour la Consul tat ion. 
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II. RAPPORT DES SEANCES PLENIERES 

Presentation des questions par le secretariat de l'ONUDI 

Question No 1 : Developpement des industries de transformation primaire et 
secondaire du bois 

46. Un representant GU secrets.riat de l'ONUDI a pr6sente la question No 1 

(ID/WG.395/7). En 1980, a-~-il declare, 52,4 % de la superficie des ressou~ces 

forestieres mondiales et 62, 7 % du •rolume total· sur pied en forets exploi tables 

se trouvaient dans les pays en developpement. Entre 1969 et 1979 la production 

de sciages et de contre-plaq_ues de ces pays aYait connu une augmentation 

annuelle moyenne de 5 % et 13 % respe~tivement. 

47. En 1975, 47 % de la p~oduction mondiale de bois rand etaient constitues par 

du bois rond industriel (le reste etant du bois de feu) et l'on s'attendait a 
voir ce pourcentage passer a 53,4 % d'ici a l'an 2000. D'apres les previsions 

de la FAO, le deficit de bois d'oeuvre des pays developpes a economie de marche 

devrait passer de 75 millions de m3 (en equivalent de bois rand) en 1975 a 
130 millions de m3 en l'an 2000. L'excedent des pays en developpement ~asserait 
de 41 millions a 80 millions de m3 , et celui des pays a economie planifiee de 

34 ~~llions a 50 millions de m3 , respectivement. 

48. Le representant du secretariat a conclu en soulignant l'irnportance des 

recents progres techniques et la necessite d'integrer les activites de trans­

formation et d'intensifier la formation et les travaux de recherche-developpement. 

Il a invite les participants a axer leur examen sur les aspects retenus touchant 

les questions en rapport avec l'accroissement de la transformation locale du 

bois, l~s arrangements de collaboration visant a stirnuler la transformation 

mecar.ique dans les pays en developpernent, et la cooperation entre rays devclorr:es 

et pays en developpement dans le domaine de la recherche-developpernent. 

Question No 2 : Mesures de nature a prornouvoir l'utilisetion du bois et des 
produits du bois 

49. Dans sa presentation de la question No 2 (ID/WG.395/8), le representant de 

l'ONUDI a appele l'attention sur quatre problemes principaux a) developpernent 

des marches locaux; b) promotion de l'utilisation du bois dans la construction; 

c) promotion des essences peu recherchees; d) mesures de promotion commerciales, 

y cornpris la commercialisation. 
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50. Ila note que, ~eme si l'on tenait compte de la difference des revenus par 

habitant, l~ conso:mnation de bois dans les pays en developpement etait tres 

faible : par exemple, leur consommation annuelle de sciages n'etait que de 20 m3 

pour 1 OGO habitants, cont.,..e 300 m3 pour l 000 habitants dans les pays a'·ances. 

Cet ecart etait encore plus gran~ en ce qui concerne la consommation annuelle 

de panneaux derives du bois : 2 m3 pour 1 000 habitants dans les pays en 

aeveloppzment et 100 m3 pour 1 000 habitants dans les pays avances. Compte tenu 

de la tenda.~ce ~~t~elle de la consommation mondiale, les pays en developpement 

a economie de mar~he n'absorberaient en l'an 2000 qu~ lh,5 % de la production 

mondiale de sciages et 11,9 % de ce~.le d·' panneaux derives du bois. 

51. Le represen~ant de l'ONUDI a souligne que de nombreux pays en developpement 

qui etaient dotes d'importantes ressources forestie~es et connaissaient des 

crises du logement de plus en plus graves pouvaient faire davantage appel au 

bois en tant que materiau de construction. Bien des pays en developpement 

semblaient ignorer les a.vantages du bois, notam.nent sa resistance au feu, ses 

facilites d'utilisation et son cout peu eleve. Les principaux obstacles a un 

emploi plus generalise du bois etaient a) l'absence de recherche et conception 

technologiques; b) le rejet de l'utilisation du bois pour le logement; 

c) l'absence de codes et de reglementations de nature a promouvoir l'em~loi 

du bois dans la construction. 

52. Concernant les essences peu recherchees, le representant dt> l'ONUDI a 

declare que pour beaucoup de forets tropicales le volume des essences exploitees 

ne represen:.:.air. qu'une faible pr0portion du volume sur pied. 

utilisation d 'essences pe·1 recherchees permet":rait de mena 

forestieres existantes. Il faudrait etudier les propriete_ 

~eilleure 

e:::sources 

essences peu 

recherchees et :lresser 1 'inventaire de ces dernie:t·es. Le groupement des 

ess0r.ces etait l'une aes solutions que de nombreux pays en developpement 

s'effor~aient de promouvoir. 

53. Le representant de l'ONUDI a declare pour terminer que pour accroitre 

!'exportation de produits du bois ayant une plus grande valeur ajoutee, il 

fallait notamment am~liorer les enquetes de marche, mener des campagnes 

promotionnelles d'ordre general et cr~er des circuits de distribution adequats. 

Resume des debats 

54. On a fa.it observer que les deux questions etaient etroitement liees. Un 

participant a souligne la nec~ssite d'examiner l'industrie du bois et des produits 

du bois dans le contexte du developpement rural en general, lequel requiert 
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l'adoption d'une a~proche integree au niveau national. Ila note le role 

important que pourraient jouer des unites de production polyvalentes et leur 

impact sur le developpement rural, et estime que des projets pilotes portant 

sur des industries du bois appropriees seraient utiles. 

55. Le ~6le capital de la formation a tous les niveaux a ete souligne, parti­

culierement en ce qui concerne l'amenagement forestier et la gestion des petites 

et moyennes entreprises. Un participant a insiste sur l'importance de l'echange 

d'informations sur les possibilites de formation. Ce meme participant a fait 

savoir qu'a titre de suivi de la premiere Consultation sur la formation de la 

main-d'oeuvre industrielle et eu egard awe be:oins concernant ce type d'infor­

mations, son pays avait etabli une analyse qualitative d'institutions dispensant 

une ~ormation dans le domaine de l'industrie ~u bois et des produits du bois. 

Des extraits de cette analyse ont ete presentes a la Consultation. 

56. Plusieurs participants ont mentionne les domaines dans lesquels il existait 

une cooperation internationale avantageuse pour les pays en developpement, 

notamment la formati0n, la gestion industrielle et l'amenagement forestier, les 

techniques de transformation, la recherche-developpement, et :•utilisation des 

residus et dechets. Au sujet des exportations de bois tropicaux, un participant 

a fait remarquer que les prix dependaient· dans une large mesure du cout eleve 

des transports maritimes. Le meme participant a ajoute que les pays en 

developpement devraient, en priorite, chercher a augmenter l'efficacite de 

la transformation primaire du bois, pour assurer une production de produits 

du bois aux qualites correspondant aux exigences du marche international. 

57. Il a ete note que le succes de l'exploitation forestiere etait lie a la 

mise en place d'un reseau routier adequat. 

58. Un autre participant a suggere, tout en se felicitant de la cooperation 

avec la FAO, que l'ONUDI collabore egalement avec d'autres organisations 

internationales - comme la CNUCED - dans le domaine des echanges internationaux, 

ainsi qu'avec des institutions s'occupant des arra:igements contractuels 

internationaux. 

59. Enfin, on s'est felicite de la concision des documents de travail presentes 

a la Con~ultation. La documentation complementaire a ete jugee tres utile. 
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III. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTION No 1 : 

DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES DE TR4NSF0fil.1ATION PRIMAIRE 

ET SECONDAIRE DU BOIS 

Resume des deliberations 

Creation d'industries de transformation du bois 

60. L'importance du secteur du bois pour l'economie des pays en developpement 

a ete soulignee, compte tenu de la part de ces pays dans les ressources 

forestieres mondiales. Plusieurs participants ont en outre estime que le 

secteur du bois pouvait jouer un grand role dans le developpement rural, en 

contribuant a elever le niveau de vie, e creer des emplois et a obtenir des 

devises. Il etait cependant indispensable d'assurer la permanence des ressourc~3 

forestieres, notamm.ent par la gestion des forets et les plantations d'arbres. 

61. On a souligne a cet egard la necessite de disposer de d1v'l.Iltage de 

donnees a jour concernant l'offre d'essences traditionnelles. Des informations 

concernant les incidences des industries du bois et de transformation du bois 

sur l'emploi permettraient de determiner plus facilement le role joue par ces 

industries dans les strategies generales de developpement des pays en 

developpement. 

62. On a souligne la necessite d'etablir des directives en vue de la creation 

de petites et moyennes entreprises de tra.~sformation du bois dans les pays en 

developpement. De nombreux participants ont estime qu'une attention part~culiere 

devrait etre accordee au developpement de !'infrastructure des transports. 

63. De l'avis de nombreux participants, le developpement du marche interieur 

constituait une condition indispensable a la creation d'installations de 

transformation et les marches d'exportation ne pouvaient en tenir lieu. De 

nombreux participants se sont felicites de l'expansion recente des industries 

de transformation du bois dcms les pays en developpement tout en estimant que 

les exportations de grumes restaient trap elevees. A leur avis, ces 

exportations n'apportaient pas une grande contribution au developpement 

economique general, qui devrait plutot etre base sur la transformation de ces 

grumes, au mains pour satisfaire les besoins locaux. D'autres participants ont 

fait remarquer que, dans les pays a marche limite, la creation d'une industrie 

a vocation exportatrice se justifiait. 
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64. Plusi~urs participants ont appele l'~ttention sur uncertain nombre de 

problemes auxquels se heurtaient les pays en developpement dans leurs efforts 

en vue de creer des entreprises de transformation du bois, en particulier 

l'absence de mcyens financiers. D'autres participants ont souligne que si 

la difficulte a obtenir les moyens financiers necessaires constituait un 

probleme, il y avait aussi d'autres facteurs qui freinaient l'execution des 

projets, meme lorsque les problemes financiers etaient resolus. 

65. Plusieurs participants ont souligne la necessite de renforcer la 

cooperat5on entre les pays qui etaient pauvres en bois d'oeuvre et les pays qui 

en produisaient. On a mentionne a cet egard que des arrangements de collaboration 

a long terme seraient necessaires pour stimuler la creation d'installations 

de transformation dans les pays en developpement et pour assurer la fourniture 

de bois d'oeuvre et de produits du bois d'oeuvre aux pays importateurs. Ces 

arrangements a long terme, qui prendraient notamment la forme de coentreprises 

~0urraient porter sur le savoir-faire, la commercialisation, la gestion et la 

formation du personnel technique necessaire. 

66. De l'avis general, il importait de developper l'utilisation des residus, 

soit en tant que producteurs d'energie, soit en tant que matieres premieres 

en vue de leur transformation. 

Chaix et adapta~ion des techniques 

67. Plusieurs participants ont souligne la necessite pour les pays en develop­

pement d'adapter les techniques existantes et d'en mettre au point de nouvelles, 

compte tenu de leurs besoins et de leur situation, le cas echeant, avec l'aide 

de l'ONUDI. On a fait observer a cet egard que de nombreux fabricants des 

pays en developpement produisaient du materiel parfaitement adapte aux besoins 

de leur propre pays et a ceux d'autres pays en developpement. Un participant 

a souligne la necessite de renforcer les conununications entre les fabricants 

et les acheteurs de materiel. 

68. Il convenait de realiser des projets pilotes visant a mettre au point des 

systemes de gestion et des ensembles de techniques convenant a de petites 

entreprises de sylviculture et de transformation du bois avec utilisation 

int~gree des dechets conune combustible. La FAQ et l'ONUDI pourraient aider 

les pays en developpement en evaluant et en diffusant les resultats de ces 

~rojets pilotes. 

~l 
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69. Certains ~articipants ont observe qu'il convenait souvent ue proceder par 

etapes pour passer de methodes artisanales simples a des techniques avancees 

de transformation faisant appel a des outils et a du materiel complexes; ces 

tleux variantes technologiques devaient eependant etre envisagees par les pays 

en developpemen·~. 

70. On a souligne les avantages des installations integrees, compte tenu des 

grandes quantites de dechets de bois disponibles dans les pays en developpement. 

71. Plusieurs participants ont souligne l'importance de la normalisation au 

niveau international et du controle de la qualite. 

Formation 

72. La plupart des participants ont souligne a quel point il etait necessaire 

d'assurer une formation a tous les niveaux, notamment pour les responsables de 

petite~ et moyennes entreprises, les artisans et ies travailleurs qualifies. 

On est egalement convenu qu'il etait important de former des ouvriers a la 

reparation et a l'entretien des equipements. Les participants ont declare 

que les programmes de formation pouvaient et.re mis en oeuvre dans les pays en 

developpement ou cette formation est necessaire, afin que celle-ci soit mieux 

adaptee aux conditions locales. 

73. Certains participants ont souligne qu'il fallait resserrer les liens entre 

les centres de formation des pays en developpement et des pays developpes. 

74. On a en outre declare que les organisations internationales et les pays 

en developpement devraient accorder un rang de priorite eleve a la formation 

de formateurs . 

75- Certains participants ant fait remarquer que les entreprises industrielles 

de leurs pays hesitaient a financer des programmes de formation du fait de leur 

difficulte a garder leurs emplcyes. Plusieurs participants ont souligne le 

role que les pouvoirs publics dcivent jouer dans l'organisation de la formation. 

76. Il faudrait mettre davantage l'accent, dans les programmes d'etudes des 

architectes et des ingenieurs, sur !'utilisation du bois en tant que materiau 

de constructior.. Un participant a egalement note qu'il fa~drait apporter une 

attention particuliere a !'acquisition OU a l'eiaboretion du materiel de 

formation voulu ct notamment a la traduction d'ouvrages techniques dans les 

lllllgues locales. Un autre participant a souligne la necessite de renforcer les 

ecoles specialisees dans la conception et la fabrication de meub].es et autres 

produits manufactures de valeur elevee, et d'en creer de nou·.-elles. 
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77. Le representant de l'OIT a souligne qu'il etait important de tenir compte 

des problemes dus aux accidents et autres risques du travail et a insiste sur 

le role que pouvait jouer la form~tion en contribuant a ameliorer la securite 

d·..; travail et a reduire les risques pour la S"UJ.te, to•.lt en permettant d'ameliorer 

l'efficacite des activites. 

Recherche-develoupement 

78. Certains participants ont sculigne que la recherche devait etre davantage 

orientee vers les besoins de l'industrie, etre rapproc~ee des lieux ou elle 

devait etre appliquee et revetir un car~ctere pratique. Ils ont egalement 

souligne qu'il faudrait mettre en place une infrastructure technique et 

scientifique dans les pays en developpement. 

79. Certains participants ont note qu'une partie importante des activites de 

recherche etai t axee sur les z:r;;illeurs moyens d' utiliser les residus pour la 

production d'en0rgie; ces activites etaient particulierement bien adaptees aux 

besoins des pays en developpement. Plusieurs participants ont indique que les 

installations de recherche des pays developpes continuaient de s'attacher a 
repondre aux besoins des pays en developpement. 

80. Il fallait entreprendre des activites de recherche sur les proprietes des 

diverses essences, notamment leurs caracteristiques structurelles et leur 

durabilite. Ces activites devaient etre orientees sur les utilisations finales 

de ces essences. On a fait remarquer que l'ONUDI et d'autres organisati0ns 

et instituts internationaux pourraient etre d'un grand secours en contribuant 

a recueillir et a diffuser des renseignements, a creer des centres de formation 

axes sur la recherche et a utiliser plus effjcacement les installations 

existant~s. 

81. On a egalement appele l'attention sur les besoins de l'industrie du bcis 

des pays en developpement en ce qui concerne la recherche ergonomique. 
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IV. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTION ~o 2 

MESURES DE NATURE A PROMOUVOIR L'UTILISATION DU 

BOIS ET DES PRODUITS DU BOIS 

Resume des deliberations 

L'industrie du bois et les objectifs nationaux 

82. Le President du Groupe de travail a propose qu'avant d'aborder les aspects 

evoques dans la question No 2 le Groupe examine les objectifs nationaux dont 

lR realisation serait facilitee par le developpement de l'industrie de trans­

formation du bcis, en particulier dans les domaines suivants : croissance 

economique, balance des paiements, developpement rural, ernploi, equilibre 

ecologique et elevation du niveau de vie. Cette proposition a ete acceptee 

par les participants, qui ont egalement estime qu'on devrait y ajouter les 

questions du developpemenc regional et de l'autosuffisance energetique du 

secteur. 

83. Un participant a declare qu'a son avis l'examen de ces objectifs et~it 

inutile et que chaque pays devait choisir sa propre strategie pour son industrie 

du bois et la gamrne de ses produits en fonction de ses ressources et de ses 

besoins. Ila propose que l'industrie de transformation du bois soit integree 

au dcveloppernent rural. 

84. Plusieurs participants ont souligne le desir des pays en developpernent 

producteurs de limiter les exportations de grurnes et d'entreprendre des activites 

de transformation du bois. Quelques participants ont souligne l'irnportance de 

cette activite pour l'emploi car la transformation du bois pouvait exiger une 

grande quantite de main-d'oeuvre. 

Promotion des e~sences peu recherchees 

85. Le document ID/WG.395/1 consacre aux essences peu recherchees a fait 

l'obj2t d'une courte presentntion. 

86. Certains participants ont fait remarquer qu'une plus large acceptation de 

ces essences peu recherchees presenterait de l'interet pour les pays developpes 

et p0ur les pays en Qeveloppernent. Elle reduirait le cout de l'extraction dt 

grumes de forets heterogenes, permettrait de rneilleures recoltes et abaisserait 

ainsi le cout unitaire du bois d'oeuvre. 

87. Un autre participant a note que l'on utilisait ces essences dans son pays, 

mais pas pour des produits devant repondre a des criteres donnes de resistance 

mecanique. 
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88. Un particiFant a indique qu'il fallait definir les criteres de classement 

des essences, qui pourraient etre fondes sur la classification botanique, les 

proprietes, l'utilisation finale ou tout autre critere. Ila souligne 

l'importance du controle de la qualite, etant donne les criteres de plus en 

plus exigeants appliques par ~ertains pays developpes. 

89. Un participant a souligne qu 'un classement des essences a des fins d~ 

construction, pour le logement et le batiLent, se~ait sa.~s doute le meilleur 

moyen de promou1oir les essences peu recherchees. 

90. Un participant a estime que, pour promouvoir les exportations d'essences 

peu recherchees, les pouvoirs publics pourraient relever la taxe d'abattage 

des essences principales. Il a souligne qu'il faudrait etablir des inventaires 

des forets afin de mieux connaitre le volume disponible. Un autre participant 

a fait etat de l'experience acquise par un groupe de pays en developpement, 

en cooperation avec certains pays developpes, dans l~ promotion de certaines 

essences peu recherchees. Ila cependant regrette que, bien que l'on dispose 

de aonnees techniques suffisantes sur ces essences, l'on n'ait pas etabli 

d'inventaires efficaces ni dispose de donnees suffisantes sur les utilisations 

finales de ces matieres premieres. 

91. Un participant a declare que, parmi les essences peu recherchees poussant 

dans son pays, un bon nombre avait ete juge utilisable pour la construction. 

Il a prie insta.mment les pays consommateurs de rnieux accepter ces essences et 

a preconise le recours a la cooperation internatiouale pour atteindre c~t 

objecti f. Ainsi, les essences principales pourraient-elles etre utL isees a 
des fins plus rentables, telles que la construction de meubles. Il a egalernent 

declare que les essences peu recherchees etaitnt particulierement bien adaptees 

a la production de panneaux de particules et d'autres panneaux, mais que son 

pays s 'inquietai t de 1 'accept?.tion cornmerciale ·de ces produi ts. Un autre 

participant a note qu'il fallait vaincre les obstacles psychologiques a 
l'utilisation de ces essences. 

92. Certains participants ont fait etat de3 problernes dus a la garantie des 

approvisionnernents et a l'uniforrnite de la qualite des rr.a.tieres premieres et 

des produits transformes de certains pays en developpement. Un participant 

a estime que l'abattage d'essences peu recherchees risquait d'avoir des 

consequences nefastes sur la reconstitntion de la foret naturelle. Plusieurs 

autres participants ont ete d'un avis contraire. 

I 

' 
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93. Un participant a fait etat de la concurrence que faisaient aux bois durs 

tropicaux les coniferes et feuillus locaux et importes des pays d2veloppes. 

Il a ajoute que le debouche le plus important du bois d'oeuvre tropical, y 

compris des essences peu recherchees, etait sans doute la construction et le 

logement dans les pays en developpement. A cette fin, les gouvernements des 

pays developpes seraient probablement disposes a cooperer avec les pays en 

developpement en leur fournissant des ressources. 

94. Un participant a evoque les progres realises par les organisations inter­

nationales dans la recherche sur les structures p::>rteuses, lPs chevrons de 

toitures et le classement selon la resistance. Ila indique que l'on travaillait 

actuellement dans les pays en developpement sur les methodes d'essai du bois 

d'oeuvre et de produits a base de bois. Il a souligne qu'il fallait mettre les 

renseignements disponibles a la disposition des pays en developpement. 

95. Un autre participant s'est inquiete de l'insuffisance des connaissances 

des pays importateurs quant aux proprietes techniques de certaines essences, 

(!e qui nuisait a leur commercialisation. Pour surmcnter cet obstacle, il 

fallait mettre en place un reseau charge de diffuser systenw.tiquement les 

resultats des recherches techniques. Ila estime que l'ONUDI devrait jouer 

un role de coordination a cette fin et etablir une liste d'instituts specialises 

preparant des etudes particulieres. 

96. Un participant, se referant aux efforts deployes par l'ONUDI pour elaborer 

des directives en matiere de classement selon la resistance et de groupement, 

a fait part de !'experience acquise en ce qui concerne la collecte de donnees 

pertinentes dans 12s pays en developpement; il a suggere que l'ONUDI non 

seulement recueille des renseignements sur les normes en vigueur, mais elabore 

egaleul~nt des directi VeS applicables aux echelons SOUS-regional, regional OU 

international. 

Promotio~ de l'utilisation du bois dans la construction 

97. Plusieurs participants ant propose que soient entrepris des projets de 

demonstration afin de promouvoir l'utilisation du bois dans le batiment. Un 

participant a indique que de tels projets pourraient faire l 'objet d'une 

cooperation internationale dans laquelle les pouvoirs publics, qui sont un 

entrepreneur important dans de nombreux pays, pourraient jouer un role de 

prel!lier plan. Les participants ont etudie quelles devaient etre les dimensions 

minimum du marche pour la production de maisons en bois prefabriquees : pour 

certains, il fallait compter de 300 a 500 maisons, pour d'autres de 800 a 1 000. 
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98. ~es avis ont diverge quant au cout des maisons en bois prefabriq~ees par 

rapport a celui des ma.. sons construites avec des materiaux classiques. A ce 

propos, un participant a ~stime qu'il fallait tenir compte de la vie utile et 

des couts d'entretien des maisons en bois dans les pays en developpement. 

99. Un participar.t a indique qu'il etait necessaire de recourir a la normalisation 

et a la modularisation de la ~onstructio~ de logements afin d'abaisser les couts. 

Certains participants ont reconnu la necessite de la normalisation, mais l'un 

d'entre eux a souligne que les normes de classification etaient function de la 

reglementation de la construction. Plusieur~ ~articipants ont juge que les 

codes de construction actuels faisaient souvent obstacle a l'utilisation du 

bois. Cependant, la revision de ces codes ne devait pas se faire aux depens de 

la securite, etant donne notamment que la question de la securite comptait parmi 

les preoccupations exprimees par les utilisateurs potentiels de logements en 

bois. Ila ete suggere que ces regle~ents et codes soient elabores a l'echelon 

national OU meme regional. 

100. Concernant le logement prefabrique, on a fait remarQuer qu'une etude 

logistique complete etait indispensable pour le succes d'un projet pilote, meme 

de petite a.mpleur. Un systeme prefabrique faisant appel eszentiellement au 

ciment exigeait une grande quantite d'eau, laquelle n'etait pas toujours 

disponible. Un systeme fonde sur le bois est prefe~able car la matiere premiere 

est souvent disponible sur place. Plusieurs par:icipants ant fait remarquer que 

l'utilisation de bans modeles simples pour les structures en bois, aussi bien 

pour les maisons prefabriquees que pour les maisons traditionnelles, contribuer~it 

beaucoup a promouvoir l'emploi du bois dans la construction. 

101. Un participant a declare que maisons prefabriquees et elements prefabric;.ues 

etaient deux choses differentes. Un autre participant a ajoute qu'on s'etait 

aper~u dans son pays que les couts de la construction de logements pouvaient 

etre sensiblement abaisses grace a l'utilisation d'elements prefabriques en bois 

dans les programmes d'autoconstruction. 

102. Plusieurs participants ont estime que des projets d~ demonstration 

permettraient de lutter centre le prejuge dont souffraient lez maisons en bois 

dans de nombreux pays en developpement. Un participant a declare qu'on s'etait 

aper~u dans son pays que le cout peu eleve constituait le meilleur argtunent contre 

ce prejug~. Certains participants ont es time que 1 '0NUDI devrai t en+-.reprendre 

des projets de demonstration et diffuser des renseigneme~ts a leur sujet. 
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103. Un rarticipant a declare qu'on pourrait promouvoir ~'emploi du bois dans 

la construction en laissa..t la dernande control er l' offre. L\ cette fin, on 

informait dans son pays les architectes et les ingenieurs des proprietes 

techniques du bois disponible pour la construction dans l'espoir qu'ils 

commanderaient aux fournisseurs de materiaux de construction des elements en 

bois. Ce participant a done ;ou.ligne l 'impo:·tance de la diffusion de l 'infor­

rnation, peut-etre par le biais de centres speciaux, ainsi que la necessite de 

~orrne~· des chercheurs specialistes de la technologie et de la technique du 

bois, avec l'assistance de l'ONUDI. 

104. Un participant a evoque la question de la repartition des revenus et a 

fait remarquer qu'un faible pouvoir d'achat li6 a des taux d'interets eleves 

restreignait l'acces au logement. Ila done demande que soient elabores des 

programmes de logements pour les classes a faible et a moyen revenu et que l'on 

y fasse une place importante a l'utilisation du bois. 

105. Les modes d'utilisation du bois etaient multiples et ne se limitaient pas 

a la construction~= logements, car ils interessaient l'ensemble du secteur de 

la construction. ~l fallait cependant penser tout d'abord a la question de 

l'irnpregnation correcte du bois. Dans ce domaine, il convenait d'accorder une 

attention particuliere a la securite des travailleurs car les produits 

d' irnpregnRtion et de preservation etaient souvent toxiques. Ce participant a 

declare qu'a son avis, il s'agissait la d'une question ou le. cooperation 

internationale pouvait etre tres utile. 

106. Un participa;1t a aborde la question des si:-i.E>ries mobiles qui permettraient 

de produire des sciages meme dans des villages qui ne disposaient pas de 

l 'infrastructure necessaire. Un autre participant a declare que son gouvernemen+, 

envisageait d'inclure dans son plan quinquennal des dispositions en vue de la 

mise en place de telles scieries dans des regions eloignees; entretien facile 

et utilisation sans probleme constituaient leurs principaux avantages. Quelques 

partiripants ont souhaite obtenir des informations complementaires sur ces 

scieries mobiles. Le representant de la FAO a declare que de telles scieries 

fnnctionnaient dans un certain nombre de pays en developpement et que son 

Organisation pouvait fournir des renseignements e leur sujet. Un participant 

a declare que certair.s gouvernements n' aimaient pas les scieries portati ves qui 

rendaient difficile le contr6le de l'abattage. Quelques participants ~nt 

conteste ce point de vue. 
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107. Un participant a fait remarquer que si le traitement chimique du bois 

etai t souvent i:ecessaire pour dPs raisons de conservation. il posait de plus 

en r·lus de problemes :: cause des risques pour l 'environnement. Quelques 

participants ont Qemande que cette question soit exanSnee. Un autre parti­

cipant a cepenGant fait remarquer que de r.cmbreux bois aurs ~ropicaux etaient 

nat.urelJ ement du.rables et n' avaient done pas besoin de preserva~ion chimi.que. 

Mesures a prendre pour accroitre la part prise par les produits transformes 
des pays en developDement sur le marche inte,national 

108. Un participant a note que pour evaluer les perspectives de cummercialisation 

a long terme sur le marche international, il fallait disposer de donnees 

meilleures et plus n~~breuses sur les util~sations finales. A son avis, les 

reunions an~uelles du Comite mixte FAO/CEE sur le bois d'oeuvre avaient prouve 

leur utilite pou.r le court terme. 

109. Un participant a ?Stime que les pays en deveJ oppement ne devraient pas 

attacher une irn1,ortance primorciiale au commerce international. Les pays 

Mvdoppes devrai.:m-+:. plutot aider les pars en deve:::._,pperr.ent a elargir leur 

marche interieur et a accelerer a1ns1 leur pro~essus d'industrialisation. Plusieurs 

rartici"ants cnt, au contraire, estirnif'. que des problemes se: posaient en ce qui 

concerne la commercialisation du bois et des pro~uits du bois, et suggere que 

les orc;anes appropri6s des Nations Unies prennent des mesures pour que soie:i.t 

etahli·::" a l 'intention des pays en d~velopr;ement des etudes sur r::e point. 

ll'J. Un !'articipant a mentionn6 le probleme des b<:'.rrieres tari faires et non 

tarifaires clevees op9ose0s au bois et aux produits du bois e: les effets 

n6gatif" qu'elles avaient sur le corrunerce international. A son avis, les 

consultations pourraient, en etudiant des mesvres aya.nt pour objet d'accroitrc 

la tran:>rarcncr, en mati<~rc de barrieres commercia::.es. contribuer uti lement aux 

ef~orts tendant a att6nu0r lcs effets negatifs du protectionnisme. 

111. Un participant a 6voqll'5 les me3ures a prendrc:> pour r6'.luire la resistance 

de la wain-d'oeuvre a l'accroissement des importations de p!"oduits manufactures 

•:n boL; provenant des p2.ys en developpemen+. Cc::; mesurcs ont notarnrnent trait 

a des programmes d'ajustement ayant pour objet d'a::;3urer la securite de l'emploi 

ct du revenu des travaill~urs, ct au respect des normes fondamentalcs du BIT 

dans J .. comm,.rce intc>rnational. Le mem•: participant a egalement pr6conis6 

l 'orcanisation, par lcs organismes intcrnaticmaux appropries, d'une reunion 

annur: 11 .. vi:; ant a r~xami rl'.:!r lcs ten dances du march.''. mondial riour le::; pri nci naux 

produit::; du 1-irJis. 
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Cote d'Ivoire 

Albert Sery Gale, Directeur des in~rastructures industrielles, Ministere 
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D. Marco Antonio GonzB.lez Alvarez, Jefe de la Secci6n de Industrias de 
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D. Luis Requena Juncosa, Jefe de la Secci6n de Industrias Forestales, 
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(Centre technique du bois), 10, avenue de Saint-Mande, 75012-Paris 

Gabon 

Jean Boniface Memvie, Directeur des industries du bois, des norm.es et 
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L.W.M. Meulenhoff, Director of Forest Industries, Department of Forestry, 
Jl. Salemba Raya No. 9, Jakarta 

Nicholas T. Dammen, Third Secretary, Indonesjan Embassy, Eerikinkatu 37, 
Helsinki 18, Finland 



- 32 -

Iran, (Republique islamique d') 
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Ministry of Industry, Djam Djam Avenue, Teheran 

Hossein Ali Bidgeli, Wood and paper industrial analyzer, Industry and 
Mine Bank of Iran (IMBI), 593 Hafez Ave., Teheran 

Mohammed Mirsaidi, Deputy Head and Production Director of Cellulose Dept., 
National Iranian Industries Organization (NIIO), No. 133 Dr. Fatemi Avenue, 
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industrielle (DGPI), Ministero Industria, Cc. e Art., Via Molise 2, Rome 

Paolo Pellarini, National Secretary, FLC (Woodworking Federation), 
Via dei Mille 23, Rome 

Jamahiriya arabe libyenne 
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P .E. Halonen, Consul de ln Republica de Panama, Yrjonkatu, 14 Helsinki, Finland 



... 11!'9--------... ------------------..... ----------------------------------~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-

- 34 -

Pays-Bas 
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Albert Sissiade, Direction du developpement industriel, Ministere du 
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Suede 

A.V. Morrell, Vice-Chairman, Timber Trade Federation, Fitchett and 
Woollacott Limited, Lenton Lane, Nottingham 

Douglas M. Whitecross, Administrator, Overseas Development Administration, 
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